







Forum Turin, mai 2007

Après avoir lu en guise d’introduction le message de Larry Gerstein de l’ITIM, permettez-moi d’y ajouter quelques considérations personnelles. Tout d’abord, notre rencontre d’aujourd’hui, le 26 mai, est l’occasion de rappeler la journée noire du 21 mai 1951, quand les émissaires tibétains ont été contraints de signer à Pékin l’infamant ‘Accord en 17 points’, brandi par le nouveau régime chinois pour justifier son agression militaire travestie en ‘libération pacifique du Tibet’. L’occasion aussi de rappeler que le kashag et le tsongdu (respectivement cabinet et assemblée nationale) s’étaient déjà adressés dès l’invasion aux Nations Unies pour demander de la faire cesser. En vain. C’est dire que le Tibet avait à l’époque toutes les caractéristiques communément admises par les normes internationales d’un Etat-nation indépendant – pour mémoire, un territoire, un peuple, une langue, une culture, une administration, un service de communications, un drapeau, une petite armée, quelques relations avec ses voisins immédiats et qu’il battait monnaie. 


A l’époque, nombre de pays aujourd’hui officiellement indépendants et membres de l’ONU n’avaient même pas accédé à la souveraineté nationale, l’Inde venait à peine de recouvrer son indépendance et pansait ses plaies de la Partition qui a vu naître le Pakistan, la Chine n’était pas pleinement sortie de sa guerre civile, maints pays africains et asiatiques étaient encore aux prises avec un joug étranger. Etait-ce une raison suffisante pour l’Inde, au nom d’un rêve chimérique de fraternité avec la Chine, de laisser tomber son voisin septentrional – qui durant des siècles avait joué le rôle d’un Etat-tampon – sous la coupe du nouveau régime chinois ? Quoi qu’elle en dise et malgré son hospitalité aux réfugiés tibétains exilés dans le sillage du soulèvement anti-chinois de 1959 et du départ du Dalaï-Lama, New Delhi n’a toujours pas réglé ce compte douloureux avec elle-même. Pas plus d’ailleurs que les pays se réclamant de principes démocratiques qui regardaient autre part et qui continuent de même, alors que ce sont les Tibétains qui en payent le prix. 


A y réfléchir, l’indépendance, ou la souveraineté, d’un pays ne saurait se mesurer uniquement à l’aune des normes aujourd’hui reconnues par les Etats : la réémergence de certains, comme les pays baltes, ou la réapparition de plusieurs autres dans les Balkans et en Asie centrale à la suite de l’éclatement de l’ex-Yougoslavie ou de l’implosion de l’URSS,  témoignent amplement de la fragilité des frontières établies par la politique ou les intérêts du moment. En ce sens, le Tibet en tant que pays, Etat ou nation, a bel et bien existé par sa civilisation et ses particularismes bien avant l’apparition de pays comme l’Irak, les émirats arabes et autres sultanats, sans parler du Kosovo en gestation sous les auspices des Nations unies, ou quelques autres encore créés sous la pression souvent violente d’une revendication ethnique, tout en sachant qu’économiquement ou politiquement, ces nouvelles entités ne sont même pas viables. Il n’est que de s’arrêter un instant à l’indépendance d’une quarantaine de micro-Etats, îles du Pacifique ou des Caraïbes, pour prendre la mesure de l’injustice faite aux Tibétains en laissant leur pays tomber sous le joug du colonisateur chinois, à l’heure où l’ONU décrète justement l’époque des colonies révolues, sans pour autant jeter aux oubliettes le sort des Mongols, des Mandchous ou des Ouïghours. 


Tous les problèmes du Tibet aujourd’hui viennent de la perte de son indépendance – le Dalaï-Lama l’a dit depuis longtemps déjà, même s’il a été aussi loin qu’il lui était possible dans ses tentatives de sortir de l’impasse. En revendiquant l’autodétermination ou l’indépendance, le Tibet et les Tibétains ne réclament que leur dû, inscrit dans la Charte de l’ONU. Et de choisir cette voie n’est pas en contradiction avec la voie médiane préconisée par les autorités tibétaines en exil conformément au vœu du Dalaï-Lama, elle lui est complémentaire. Elle reflète la nécessité pour les Tibétains de prendre eux-mêmes leur destin en main et d’en assumer les responsabilités, en renonçant à la facilité de s’en remettre uniquement à un leader, aussi sage et grand soit-il. D’ailleurs, c’est aussi ce que le Dalaï-Lama attend d’eux, lui qui souligne depuis tant d’années l’urgence de la responsabilité universelle dans une communauté humaine globalement interdépendante. 


Lutter pour l’indépendance n’implique pas forcément la violence, même si parfois l’ombre de la force peut se profiler à l’horizon. C’est au contraire tenter de prouver par la raison et la persévérance qu’il est possible d’atteindre l’objectif en prenant appui sur la justice et la vérité – celle des faits. Cela peut paraître une gageure dans un monde où s’imposent les rapports de force : est-ce à dire que cette voie-là est la seule à jamais praticable ? L’avenir même de l’humanité semble ne pouvoir se dessiner qu’à la mesure de sa capacité à relever ce redoutable défi. 


En dernier ressort, soutenir le Tibet et les Tibétains dans leur combat actuel, c’est non seulement se battre à leurs côtés pour faire reconnaître et respecter leur droit fondamental à la liberté de choix, c’est aussi faire face à la dictature pour frayer une voie à la liberté en Chine. Mais c’est également se battre pour ma liberté, pour notre liberté – car ma parole encore à peu près libre peut servir de porte-voix à ceux qui sont bâillonnés. Et parce que le Tibet, à y regarder de près, symbolise les grandes questions de l’existence auxquelles chacun, un jour ou l’autre, doit et se doit de répondre. « La Chine est grande, dit le Dalaï-Lama, mais le monde est encore plus grand que la Chine. » Pour affronter un géant, il faut se souvenir qu’ils ont toujours les pieds d’argile, et que jamais les balles n’ont tué l’espoir de liberté. 

                                             Claude B. Levenson

